
 

 

 

 
INVESTIR DANS LE MONDE DE DEMAIN

Qu’attendez-vous,

quattend le Canada de  €K U À C

ce monde en mutation

rapide, et de ce XXI° siècle plein d’incertitudes?

Unniveau de vie décent? La possibilité d’utiliser vos talents, d’apprendre

et de vous épanouir? La chance de contribuer à améliorer un peu

V4 ce monde qui est le notre

et notre avenir commun?

 

Et si nous prenions quelques

minutes pour réfléchir, ensemble, a tous ces changements qui bousculent nos

vies et qui auront des répercussions profondes et durables sur notre avenir?

« Puissiez-vous vivre à une époque intéressante! », disait le vieux dicton chinois. Le tourbillon

des bouleversements causés par la mondialisation, l’interdépendance, l’endettementet les déficits,

la fin de la sécurité d’emploi, la désintégration sociale, la dégradation de l’environnement,

l’épuisement des richesses naturelles, la violence irrationnelle, la diminution des possibilités

d’ascension sociale, le fléchissement de la spirale des aspirations et bien d’autres phénomènes

tout aussi inquiétants ont en effet largement de quoi nourrir nos angoisses!

  
Pourtant, la menace d’une catastrophe nucléaire s’est dissipée avec la fin de la guerre froide, les trois quarts de la

planète connaissent aujourd’hui une forme ou une autre de démocratie, des maladies séculaires sont maîtrisées, voire

éradiquées, des milliards d'habitants des pays en développement vivent beaucoup mieux, et l’économie devenue mondiale

offre des débouchés et des perspectives hier encore inimaginables. De plus, tout semble indiquer que le Canada

commenceà récolter les fruits de ce qu’il a semé pendant plus de 45 ans de coopération au développement dans ce

que nous avons longtemps appelé le tiers monde.

QUELLE LOGIQUEY A-T-IL DANS TOUT CELA? QUELLE DEVRAIT ÊTRE NOTRE CONDUITE?

 

| ENCARTÉ DANS LE JOURNAL LES AFFAIRES 



  

 

P
h
o
t
o
A
C
O
I

Da
vi
d
Ba

rb
ou

r

Un monde de changement

(Commncoss par évaluer le changement en quantité et

en qualité, par en mesurer l'importance et la portée.
L'histoire n’est pas morte; elle est hyperactive. Dansle monde,
depuis 1950 à peine:
* l’augmentation de la population a été plus forte qu’au cours

des quatre millions d'années précédentes;
sur le plan économique, la production a fait un bond de 4 à
20 billions de dollars;

la demande de bois d'oeuvre a doublé, celle d’eau, de bois de

chauffage et de céréales triplé, celle de combustibles fossiles
et de fruits de mer a quadruplé, et nous consommonssix fois
plus de papier.

 
L'Asie est appelée à devenir, au XXIsiècle, le centre économique du
monde où vivront 60 % des habitants de la planète, qui assureront la
moitié de la production mondiale de biens et services et créeront une
énorme demande de biens de consommation. D'ici la fin des années 90,

les pays asiatiques auront besoin à eux seuls de quelque 1,5 billion $
d'infrastructures.

La demande qui explose se heurte aux limites qu’imposent les
ressources naturelles et les systèmes en place, et pourtant le
rythme du changement s'accélère toujours. En dix ans à peine, de

1985 à 1995, l’économie mondiale a enregistré une croissance de

4 billions de dollars, un chiffre supérieur à la croissance totale
depuis le début de l’histoire du monde jusqu’en 1950.

Si les riches pays industrialisés du Nord sont toujours en
tête, les pays du Sud gagnent vraisemblablement du terrain. La
pauvreté, il est vrai, y est toujours généralisée, plus d’un milliard
de personnes ayant encore moins d'un dollar par jour pour sub-
sister. Mais il aura suffi d'à peine plus d’une génération aux

habitants du monde en développement pour réaliserles progrès
que notre société avait mis un siècle à accomplir, au même stade

de développement.

 

Croissance du PIB des pays industrialisés et
des pays en développement (pourcentage)
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Source: Banque mondiale   
 

Depuis 30 ans, l’espérance de vie a augmenté de 15 ans, les taux
de mortalité infantile ont diminué de moitié, et le revenu réel a
doublé. Dans certaines régions du monde en développement, par-
ticulièrement en Asic, les changements se produisent à un rythme
affolant et les économies établissent des records mondiaux.

En Asie de l’Est, par exemple, le produit intérieur brut par
habitant a quintuplé depuis les années 60,le taux annuelde crois-
sance économique s’y chiffrant en moyenne à 8 p. 100 ces
dernières années. Dans la première moitié des années 90, l’é-
conomie chinoise s’est emballée pour atteindre un taux de crois-
sance de 57 p. 100, ce qui a fait augmenter de plus de la moitié le
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revenu par habitant dans un pays qui en compte
1,2 milliard, soit un cinquièmede l’humanité.

Au XXIF siècle, les yeux se tournerontvers le
Pacifique, l’Asie étant appelée à devenir le centre
économique du monde où vivront 60 p. 100 des
habitants de la planète, qui produiront la moitié
des produits et services que nous consommerons.
D'ici 2020, sept des dix plus importantes
économies du monde se trouveront dansla région
de l’Asie-Pacifique, où se fera 40 p. 100 de toutle

commerce. Au cours des 10 prochaines années,

les pays de la région devraient connaître une
croissancetrois fois plus rapide que la croissance
moyenne des économies des pays industrialisés.

Ailleurs, une bonne partie de l'Amérique
latine vit des changements assez semblables.
L'Afrique, qui n’a pas encore vraiment pris
le virage du changement, demeure isolée et Dans certaines régions du monde en développement, les changements se bousculent et

marginalisée.
Fait remarquable, le monde est en voie de

franchir deux points tournants de son histoire. Il

y a une dizaine d’années, est arrivé le jour où le
nombre de personnes sachantlire et écrire dans le monde a
dépassé celui des analphabètes. Et très bientôt, la planète
comptera plus de citadins que de ruraux.

  

C’est donc dire qu’en 1996 notre monde est plus affairé, se
transforme plus rapidement, est plus peuplé de gens qui sont
plus nombreux à vivre en milieu urbain et à savoirlire et écrire,
est plus menacésurle plan écologiqueetvoit s’exercer une con-

currence plus vive que jamais. Et cette tendance ne fera que

s’accentuer.

  

Quelle voie faut-il suivre?

Quelle est donc la voie à suivre? La vie, l’histoire, la biologie

nous enseignent qu’il faut réagir et nous adapter sous peine de
périr. Des changements, il y en aura d’autres, avec ou sans nous.
Nous pouvons nous croiser les bras en laissant les autres tout
décider au risque d’être insatisfaits du résultat. ou nous pou-
vonsprendre part aux décisionsafin d’avoir notre motà dire sur

la suite des choses.
Pour le Canada, le pays du G-7 qui dépend le plus des

exportations,le choixest clair : il nous fautagir, prendrepart au

changement mondial, afin de subvenir à nos besoins tout en

assurant la défense de nos intérêts et le rayonnement de nos
valeurs à l’aube du XXI: siècle.

Comment nous y prendrons-nous: En jouant un rôle de
premier plan au sein des organisations internationales, en mul-

tipliant nos liens avec les autres régions du monde, et en
prenantpart à la lutte en faveur du développement durable que
mènentles quatre milliards d'habitants de l'Asie, de l'Afrique,
du Moyen-Orient, de l’Amériquelatine et des Antilles.

Notre programme de coopération internationale constitue
notre lien le plus solide avec la majorité des populations du

monde. Dans une cinquantaine de pays en développement,il
s’agit en fait de la seule présenceofficielle du Canada.

 

Pourquoi la coopération
internationale existe-t-elle?

 

Pourquoiaider les autres quand il y a tant de besoins à combler
chez nous? Aux motifs humanitaires, politiques, économiques
ou de sécurité dontlaliste ne cesse des’allongers'ajoutent, dans
une perspective à long terme, des motifs d'intérêt national.

La nouvelle politique étrangère du Canada vise trois grands
objectifs :

* la promotion de la prospérité et de l’emploi,
* la protection de notre sécurité,
* le rayonnementdela culture et des valeurs canadiennes.

Le mandat des responsables de notre programme de

coopérationest clair : « soutenirle développementdurable dans
les pays en développement afin de réduire la pauvreté et de
rendre le monde plus sûr, plus juste et plus prospère ».

les économies établissent des records mondiaux. Dans la première moitié des années 90,

l'économie chinoise a enregistré une croissance phénoménale de 57 %, ce qui a eu pour
conséquence de faire augmenter de plus de la moitié le revenu par habitant dans un pays
qui en compte 1,2 milliard, soit le cinquième de l‘humanité,

Ce programme comportesix volets prioritaires :
les besoins humains fondamentaux,

l’intégration de la femme au développement,
les services d’infrastructure,

les droits de la personne,la démocratie et le bon gouvernement,
le développementdu secteur privé,
l’environnement.

 

Les exportations canadiennes vers les pays en
développement ont considérablement augmenté ces
dernières années. (en milliers de dollars)

 

 

 

 

1991 1995 en %

Afrique 864 813 1 451 913 67,9

Asie 14 960 498 24 946 383 66,7

Amérique du Sud 1 567 029 3 377 605 115,5

Amérique centrale 1194 769 2 105 374 76,2
et Antilles
Source: Statistique Canada   
Participer au développement mondial constitue à bien des

égards une démarche logique pour le Canada.
En aidant d’autres populations à combler leurs besoins

humains fondamentaux (en nourriture, en eau saine, en soins de

santé de base et en éducation), nous qui jouissons de la

meilleure qualité de vie nous acquittons d’une obligation
humanitaire tout en contribuant à édifier les fondements d’un
monde plus stable, plus prospère et plus juste pour nos enfants.

La sécurité n’a plus le mêmesens; aux espionset à la guerre
froide ont succédé le terrorisme, la maladie, la criminalité, les

conflits régionaux et les migrations de masse. Le développement

donne aux personnes qui en bénéficient un sentiment d’apparte-
nance a leur société et de I'espoir en l'avenir, ce qui contribue à
Pinstauration d'un climat de sécurité pour tous.

Dans un monde oli interdépendance ne cesse d’augmenter, le

Canada a autant besoin des pays en développementquel'inverse.
Ces pays nous fournissentles matières premièresetles produits de
base dont nous avons besoin, et nous leur vendons chaque année
pour quelque 22 milliards de dollars de biens canadiens, ce qui se
traduit par des milliers d'emplois ici même au Canada.

Enfait, la plupart des Canadiens ne se rendent pas compte
que le programme de coopération procure d'importants avan-
tages économiques aux habitants de toutes les régions du
Canada. À combien se chiffrent ces avantages? À environ
70 cents sur chaquedollar d’aide. Et d'où proviennent-ils? De

$ surchaquedollard'aide plsde 0 cen profitenta
Car ada.

) prises i
des contrâts financés à mêmeie ha deVai
blissent des Sens avec certains des marchés c

Cinquante universités et60 collègés.canadiens bénéfi
cient de contrats dans.le cadre duprogramme d'aide.
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la vente de produits et de services canadiens, du blé aux centraux
téléphoniques, des services d'ingénierie àà l’expertise aquicole.

Cela n’est qu’un début, car si le gouvernementpeutjouerle
rôle de catalyseur, il ne peutêtre le seul maître d’oeuvre du pro-
gramme de coopération au développement. Ce n’est pas lui qui
creuse les puits, qui plante les arbres ni qui formeles gestion-
naires. Les entreprises, experts-conseils, les organisations non
gouvernementales (ONG) et établissements d’enseignement
canadiens sont ses partenaires indispensables qui voientà l’exé-
cution proprement dite des projets à l’étranger, en étroite col-
laboration avec leurs homologues des pays en développement.
Pendantles trois à cinq ans que dure habituellementun projet,
ils apprennent à s'adapter à une nouvelle culture et à se con-
former à de nouvelles lois tout en établissant des contacts, en
asseyant leur présencesur place et en trouvant des débouchésà
exploiter ultérieurement.

Des contrats et des contacts

De nombreuses grandes entreprises canadiennes d’envergure
internationale ontdesactivités dansles pays en développement,
particulièrement dans le domaine du génie conseil. Mais c’est

essentiellement aux petites et moyennes entreprises qu’est
attribuable la croissance nette de l’emploi au Canada depuis les
années 70, celles-là même auxquelles l’Agence canadienne de
développement international (ACDI)* confie souventla réalisa-
tion de projets dans les pays en développement.

Sur chaque dollar d'aide, environ 70 cents reviennent au Canada sous
forme d'achats de biens et de services.

Outreles contrats visantl'exécution de projets, l’'ACDIdis-

pose d’autres moyens d'aider les entreprises canadiennes à
prendre part au développement mondial. Ses efforts de
développement comprennent un Programme de coopération
industrielle (PCI) qui offre différents mécanismes dont le

financement d’études de faisabilité. D’après les conclusions de
certaines études, le PCI procure au Canada des avantages

économiques plus de cing fois supérieurs à la valeur de chaque
dollar dépensé, ces avantages étant plus de dix fois supérieurs
dans le cas du pays en développement bénéficiaire.

Enaval, les répercussions positives de la participation d’une
entreprise au développementinternational peuvent être consi-

dérables. Les exemples suivants l’illustrent bien:
* La technologie de pointe, l’industrie canadienne qui prend le

plus rapidement de l’expansion, fait appel à une main-d'oeuvre
hautementspécialisée et offre d’intéressantes perspectives d’ac-
croissement rapide des exportations. Outre qu’elle a créé

300 emplois au Canada,la ligne de crédit consentie par l’ACDI

au Pérou dansle secteur des télécommunications à la fin des
années 80 nous a permis d’exporter pour 25 millions de dollars
de bienset de services, et de vendre parallèlement pour18,5 mil-
lions de dollars d’équipements tout en plaçant dans une position
avantageuse des entreprises canadiennes intéressées à obtenir
des contrats de quelque 200 millions de dollars au Pérou.
Au cours du prochain siècle, le secteurde la technologie envi-
ronnementale enregistrera une croissance marquée dans l’é-

conomie mondiale. Tout près des trois quarts des entreprises
canadiennes ayant participé à des projets environnementaux
de l’ACDI estiment que ces contrats ont accru leur compéti-

tivité, et 65 p. 100 ont obtenu d’autres contrats à l’étranger
grâce à l'expérience acquise et aux contacts établis.

» Une société d’énergie de Calgary calcule que les fonds injec-

tés par l'ACDI dans des études defaisabilité et des activités de
formation ontfacilité sa participation à un projet de conver-
sion du gaz naturel à l'électricité en Tanzanie. Doté d’un bud-
get de 400 millions de dollars, ce projet était financé en

bonne partie par la Banque mondiale.
* Parailleurs, tout indique quele Canada commenceà récolter

les fruits de ce qu’il a semé pendant plus de 45 ans de

*  L'ACDIest l'organisme gotvernemental chargé d'administrer la majeure
partic du Programme canadien de coopération an développement.
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coopération au développement: l’an dernier, les exportations
canadiennes de marchandises ont augmenté de plus de
20 p. 100 vers l’Amérique du Sudet l'Amérique centrale, de
33 p. 100 versl'Asie, et de plus de 40 p. 100 versl'Afrique, ce

qui laisse supposer que l’aide procure tôt ou tard des avan-
tages commerciaux.

En résumé, dans un monde où tout changede plus en plus
rapidement, le niveau de vie élevé des Canadiens dépend
des exportations (37 cents sur chaque dollar). Les quatre

cinquièmes de nos clients potentiels vivent dans les pays en
développement. Donc,tout ce qui nouslie à ces pays,et tout ce

qui permet d’améliorer les conditions de vie et d'accroître les
échanges commerciaux est bon pour le Canada.

Le secteur privé
Dans les pays en développement comme au Canada, c’est le
secteur privé qui comble en bonne partie les besoins courants
de la population,fait travailler des genset représente le moteur
de ta croissance économique et du progrès. Le « secteur privé »,
c'est tout aussi bien une grande multinationale qu’unpetit salon
de thé ouvert par une veuve en Asie grâce à un prêt de

50 $ financéparl’aide.
Quandle secteur privé bat de Paile, le développement s’en

ressent. L’ACDIs'attache donc à encouragerla croissance d’un
secteur privé fort dans le monde en développement en appuyant
des associations d’affaires et des coentreprises, en finançant des

projets de microentreprises et en accordant deslignes de crédit
et des produits de base pour parer à des pénuries dues à des
problèmes de production.

De nouveaux partenaires
Dans un mondeoùles besoins ne cessent d'augmenter et où les
ressources sont limitées, où largent est rare et la concurrence

féroce, la nécessité s'impose de renoncer à nosvieilles attitudes

et de trouver de nouvelles façonsde travailler. Le partenariat est
la voie que doit suivre le Canada pour que ses interventions

aient le plus grand impact possible dans le monde en
développement. Il importe plus que jamais que le gouverne-
ment, les entreprises, les institutions sociales et le secteur

bénévole mettent leurs ressources en commun ct surmontent
les obstacles à une collaboration étroite.

C'est ce qui se produit déjà, l'ACDIjouant unrôle de cataly-
seur, permettant l’établissement de liens entre des groupe-

ments clés au Canada et dans les pays en développement pour
accomplir ensemble ce qu’aucun ne pourrait faire seul. Ainsi, il

arrive souvent qu’une organisation non gouvernementale cana-
dienne ait l’expériencesurle terrain, la connaissance du milieu

culturelet les relations sur place donta bien besoin l’entreprise
canadienne chargée de l’exécution d’un projetàl'étranger. et
qu’une entreprise canadienne possède les compétences tech-
niques nécessaires à la réalisation d’un projet communautaire

de foresterie administré par une organisation bénévole cana-
dienne, par exemple.

Compte tenu dela taille relativementpetite de ses organisa-

tions et du fait que ses connaissances spécialisées et ses
ressources les plus précieuses sonttrès dispersées, le Canada se
doit de trouver de nouvelles formules de partenariat, d'innover

en regroupantdes acteurs qui n’ont pas l’habitude detravailler
ensemble. En adoptantl'esprit de l'Equipe Canada, notre con-
tribution au progrès du mondeet de notre pays ne pourra que

gagner en richesse.

Vers quoi nous dirigeons-nous?
Aux immenses besoins des pays en développement correspon-
dent, pour les Canadiens,des possibilités tout aussi immenses de

prendre part au développement international. Si le programme
canadien de coopération internationale a pour but de favoriserle
développement durable et non de faire la promotion du com-

merce,il n'empêche que plus nous nous efforçons de répondre
aux besoins des pays en développement, plus les avantages com-
merciaux qu’en retirent les Canadiens sont importants.

Dans le monde en développement, le Canada dispose de
nombreux atouts. Nous n’avons pas de passé colonial à li-
quider. Nous ne sommes pas assez puissants pour être jugés
menaçants, et nous avonsl’habitude de respecterles valeurs, les

idéesetla culture d'autrui. Notre esprit d'initiative à la fois cons-

tructif et objectif est reconnuà l'étranger, et la réputation dont
nous jouissons dans les pays en développement est meilleure

que ne le pensent la plupart des Canadiens. Nous possédons
aussi d'immenses ressources des plus recherchées, ainsi que des

   

compétences hautement spécialisées dans de nombreux secteurs
prioritaires du développement, depuis tes télécommunications,
la foresterie, les pêches et l’agriculture jusqu’à la technologie

environnementale, le téléenscignement, la formation profes-
sionnelle et les droits de la personne, en passant par l'adminis-
tration municipale et la tenue d'élections.

Dans notre monde en constante évolution, l'innovation, la

créativité et l'originalité sont les clés de la prospérité. Il faut
tirer le meilleur parti possible de nos atouts et de nos ressources
de manière à pouvoir nous mesurer aux plus grands et à faire
mieux qu’eux.

De grandes entreprises et institutions canadiennes ont
amélioré leur performanceet renforcé leurs capacités en partici-
pant au programme de coopération internationale du Canada.

Leurs réalisations expliquent en partie pourquoi le Canadajouit
aujourd’hui d’unesi bonne réputation dans unsi grand nombre
de pays en développement. La lecture des articles suivants, qui
portentsur l'expérience de ces entreprises et institutions, vous

donnera un aperçu des voies qui s'ouvrent devant nous à l'aube
du nouveau siècle et du nouveau millénaire.

Et voici les gagnants.
N°,exportons, donc nous sommes. Chaque année,

l’AÏltance des manufacturiers et des exportateurs Canada*
rend hommage aux entreprises canadiennes qui se sont parti-
culièrement signalées sur les marchés mondiaux. Jusqu’ici, en-
viron 30 p. 100 des gagnants s'étaientlancés à la conquête de
ces marchés enparticipant auprogramme canadien de coopéra-
tion au développement, une initiation qui leur aura dans bien
des cas procuré d’autres contrats ou permis de prendre part à
des coentreprises dans le monde en développement.

Depuis quelques années,l'Alliance des manufacturiers et
des exportateurs Canada remet également des prix d'excel-

-Jence pour le développement international. Présentés con-
jointement avec l'ACDI, SNC-Lavalin, Nortel, GM
(Division dés moteurs diesels), Babcock and Wilcox et la
Banque de Montréal, ces prix soulignent la contribution
d'entreprises canadiennes qui mettentà profit leurs compé-
tences spécialisées pour aider les pays en développement
partout dans le monde et,:du même coup, rehausserla répu-

“tation du Canadaà l’étranger.
Leslauréats: de cette année‘se sont attaqués 3

“Plusieurs.défis : Par
* ’TransCanada Pipelinés er¢ Ocelot Energy, deux entre-

: «prises. de. Calgary, aident la Tanzanie à produire de
l'énergie thermique. Pour cefaire, elles extraient et
traitent du gaz naturel qu’elles transportent par

‘… pipeline jusqu’à Dar es-Salaam (une distance de 248 kin)
Oùil alimentera des installations de production d’élec-

tricité ayant un rendement maximal de 150 MW.
The Southern Alberta Institute of Telecommunica-
“tons Training (SAIT) aide la Thaïlande à élaborer un
cours de deux ans en technologie des communica-
tions: Ce cours sera donné dans cinq collèges tech-
niques d’où sortiront annuellement au moins
200 diplômés. Ceux-ci auront la formation nécessaire
pour travailler dans l’industrie des télécommunica-
tions thaïlandaise. Ce projets'inspire du modèle du.
SAIT qui mise sur la participation de l’industrie au
processus de formation pour quele programmepuisse
répondre aux besoins de l’industrie dansl'avenir.
COWATER International Inc, une entreprise
d'Ottawa, aide les réfugiés afghans installés au.
Pakistan à acquérir les capacités nécessaires pour
gérer et maintenir leur approvisionnement en eau.
Plus précisément, l’objectif du projet est de les rendre
autônomeset d'assurer un approvisionnement en cau
potable durable.

® Dessau International, de Laval (Québec), aide à
remettre en état et à construire des routes et des
ponts en Malaisie pourpréserver et améliorer l'in-
frastructure routière qui est vitale pour l’économie
en pleine expansion de ce pays. Un logiciel capable
d'évaluer la capacité de charge des ponts et de repérer
les défectuosités de structure a été mis au point tout
spécialement pource projet.

* Agrodev Canada Inc. a secondé les efforts du gou-
vernement cambodgien qui souhaitait transformer
son secrétariat d’État à la Condition féminine en un
ministère à vocation bien définie. Il l’a aidé à élabo-
rer des politiques et lui a fourni de l'équipementet
des agents de formation.

à

; La remise du Prix canadien d'excellence pour le
‘développementinternational 1996 à eu lieu le 28 mai
dernier.

* Résultat de la fusion de l'Association des manufacturiers du
Canada et del'Association des exportateurs canadiens.
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Et voici la formule

secrete...

Vou DIRIGEZ une société
canadienne, et vous

entendez parler d’un marché
où se transigent bon an mal an
pour un billion de dollars de
biens et de services. Vous
contentez-vous de bâiller
en regardant ailleurs, ou

cherchez-vous à pénétrer ce
marché?

Ce marché, il existe. Il

occupela plus grande partie de
la surface du globe, et c’est là
quela très grande majorité des
habitants de la planète font

À) leurs achats. Ce marché, c’est
le monde en développement,
soit la centaine de pays que

comptent l’Asie, l’Afrique, le

Moyen-Orient, l’Amériquelatine,les Antilles et le Pacifique Sud
réunis. Dans ces pays, les magasins offrent très peu de produits
et de services canadiens : comparativementà ses concurrents tels
le Japonet les États-Unis, dontles exportations sont destinées

au monde en développement dans une proportion de 30 à

40 p. 100, le Canada a uncertain retard, cette proportion étant
inférieure à 10 p. 100 dans son cas.

L'ingénierie-conseil constitue depuis toujours l’exceptionà la
règle. Les entreprises canadiennes qui oeuvrent dans ce secteur
ont prouvé de façon magistrale qu’elles sont capables de se
mesurer aux meilleurs quand il s’agit d'obtenir une part intéres-

sante des contrats internationaux. Si SNC-Lavalin se classe
aujourd’hui au premier rang au Canada et au huitième rang au
monde parmiles sociétés d'experts-conseils, c’est grâce à sa par-
ticipation à de grands et à de petits projets à l’étranger.

SNC-Lavalin compte quelque 4 500 employés au Canadaet
1 500 dans 30 autres pays. L'an dernier, ses ventes ontatteint le

milliard de dotlars, le double du chiffre de 1990. Sa réussite

repose principalement sur ses opérations à l'étranger.
La formule gagnante consiste à « penser mondialementet

agir localement », explique M. Guy Saint-Pierre, président du
conseil chez SNC-Lavalin. « On peuttoujours “ penser mondia-
lement ” à Montréal, mais il est indispensable d’être présents
sur place, d’avoir un partenaire à l’étranger, là où se prennent

les décisions. »

M. Guy Saint-Pierre, président
du conseil, Groupe SNC-Lavalin

SNC -LAVALIN

Desracines à l’étranger

Fondée en 1911, l’entreprise a de solides racines dans le monde
en développement. Parmi les projets marquants qu’elle a réa-
lisés dans le cadre du programme canadien de coopération,

citons à titre d'exemple le plan directeur régional de Kairouan,
en Tunisie. Mis au point dans les années 60, ce plan, outre qu'il
a réglé le problème des inondations catastrophiques dans la
région, a permis au Canada de faire sa marque dans le secteur

de l’eau et a abouti, dansles années 70,à la construction du bar-

rage de contrôle des crues et d'irrigation de Sidi Saad sous la
direction de SNC-Lavalin.

Puis, en 1983, SNC-Lavalin a investi dans la Société tuni-

sienne d’études et de réalisations (STER), la première coentre-

prise canado-tunisienne. Cette innovation, témoigne M. Saint-
Pierre, a donné lieu à un remarquable transfert de technologie
canadienne au profit d'ingénieurs, de techniciens et d’autres

employés locaux, si bien que le personnel de S'TER, au départ

majoritairement canadien, se compose aujourd'hui surtout de

gens dupays.
Après avoir construit ensemble le barrage d'irrigation

d’E[ Haoureb grâce à l’appui financier de PACDI et de la SEE
(Société pourl'expansion des exportations), SNC et STER ont
mis au point un plan de régulation du lac de Tunis, et réalisé
d’autres projets du même genre financés par la SEE et la
Banque africaine de développement.

SNC-Lavalin a pris part à la construction du barrage de
Chamera, en Inde, qui alimente la région de Delhi en électric-
ité, et elle participe présentement à différents projets financés
par 'ACDI dont les projets d'utilisation des sols et des eaux
dans la vallée du Nil, de mise en place de réseaux d’hydroélec-
tricité dans le Kerala, en Inde, et en Afrique australe, et de

réfection du barrage de Warsak, au Pakistan,la première grande
infrastructure construite dans le cadre du programme canadien
d'aide au développementil y a tout près d’un demi-siècle.
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Unenouvelle stratégie
Au début des années 90, voyant diminuer les occasions d’af-
faires dans son principal marché, soit celui des économies du
monde industrialisé parvenues à maturité, et se multiplier les
contraintes imposées aux participants aux nouveaux projets
d'aide, SNC-Lavalin adoptait une audacieuse stratégie de créa-
tion d’un réseau mondial de bases d’exploitation en ingénierie.

« Pendant20 ans, expliquait M. Saint-Pierre en 1994,les sociétés
SNC et Lavalin ont réussi en exportant à partir du Canada vers
d’autres régions du monde. Nous étions persuasifs et le gouverne-
mentnous aidait. Mais c’est une formule qui a fait son temps. »

Déjàtrès active à l’échelle mondiale, l’entreprise a augmenté
son bassin d'ingénieurs locaux en achetant desparticipations ou en

concluantdes partenariats propres à lui permettre d’être présente
dans toutes les régions du monde, Après s'être dotée d’une base
d'exploitation de 300 personnes à Bruxelles, elle a acheté 50 p. 100

de ByR, unesociété chilienne d’ingénierie-construction,ce qui lui
a conféré une expertise minière et l’a placée en bonne position
face à la concurrence partout en Amériquelatine.

« Cela fait maintenant un certain temps que nous avons
entrepris de nous doter de bases d'exploitation autonomes dans
chacune des régions du monde où nous souhaitons travailler,
explique aujourd’hui M. Saint-Pierre. Grâce à nos partenariats

avec des entreprises locales, nous pouvons compter sur des
ingénieurs et des administrateurs hautementqualifiés qui sont
capables de travailler dansla langue du pays. »

« Chaque culture est importante, poursuit M. Saint-Pierre.
Malgré les progrès de la technologie et le fait que beaucoup
d'habitants de la planète regardent aujourd’huila télévision, les
règles du commerce ne sont pas partout les mêmes, d’où l’im-
portance de pouvoir compter sur des partenaires qui connais-
sentla culture et les gens du pays. »

En multipliant ses partenaires dans le monde, SNC-Lavalin
voit venir le jour où la gestion de projet se fera à partir du
Canada, les travaux d’ingénierie proprement dits étant exécutés
à l'étranger, souvent dansle pays où est réalisé le projet.

Les coûts entrent en jeu, car les ingénieurs locaux coûtent
moins cher que les ingénieurs canadiens, mais si l’on fait appel
à eux, c’est d’abord et avant tout parce que ceux-ci connaissent
les habitudeset les besoins de la région, et qu’ils ont des rela-
tions personnelles pouvant faciliter l'obtention de nouveaux
contrats. En suivant cette stratégie, l’entreprise pourrait un
jour recruter davantage à l’étranger qu'au Canada, mais « nous
évoluons dans une économie mondiale, fait remarquer
M.Saint-Pierre, et il n’est plus question de se contenter d’un
petit marché intérieur ».

Autour du monde

La stratégie semble porter fruit. La performance générale de
SNC-Lavalin est excellente, et son carnet de commandes est cons-

titré pour environ 70 p. 100 de commandes internationales.
Récemment,l’entreprise a obtenu un peupartout dansle monde,

et dans de nombreuxsecteurs et sous-secteursdel'ingénierie, une
série de contrats dontla liste est appelée à s’allonger.

En moins de deux ans, grâce à son envergure mondiale,
SNC-Lavalin a pu se lancer dans une vaste gammede projets à
l’étranger:
* la construction d’une papeterie au Mexique,
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* la modernisation d’une raffinerie de pétrole en Russie,

* la construction de l'aéroport international d’Eldoret au

Kenya,

* la gestion environnementale au Viêt-Nam,
* et d’autres projets en Chine, au Nigéria et au Tchad dans le
secteur de l'énergie.

Différentes formes de partenariat entre SNC-Lavalin et
d’autres entreprises, des gouvernements ou des ONG permet-

tent la réalisation de bon nombre de ces projets, dont certains

font partie du programmecanadien de coopération.
Au Viêt-Nam, par exemple, SNC-Lavalin etla société Essa

Technologies de Vancouver, avec laquelle l'ACDIa signé un
contrat, voient à l’exécution du Projet de gestion environ-
nementale Viêt-Nam/Canada. Ce projet d’une durée de quatre
ans aide le Viêt-Nam à se doter des moyens nécessaires pour

trouver des solutions aux problèmes environnementaux
découlantde la croissance rapide de son économie. Unefois le

projet terminé, les institutions du pays auront renforcé leurs
capacités en matière de planification et de contrôle environ-
nementaux, et d’évaluation de l’impact environnemental, ainsi

quede lutte antipollution urbaine et industrielle.

Plustôt, un autre projet financé par l’ACDIen Afrique avait
donné naissance à une formedifférente de partenariat pouvant
représenter une formule intéressante dans une perspective
d'avenir. En 1986, Hydrogéo, unefiliale de Lavalin, a conclu un

nouveau genre de partenariat avec CUSO, une des organisa-
tions non gouvernementales canadiennes les plus connues
parmi celles qui oeuvrent à l’étranger, pour les besoins d'un
projet d'assainissement de l’eau en milieu rural.

Dansle cadre dece projet réalisé au Togo dont CUSO était

le maître d'oeuvre,le sous-traitant Hydrogéo a creusé 200 puits

artésiens en faisant principalement appel à des ouvriers locaux,
CUSO s’occupantde transférerles techniques, d'aider les villa-
geois à apprendre commentse servir des pompeset de cons-
tituer un fonds pourpayer les réparations.

L'expérience a été si concluante que « nous avons décidé
d’élaborer d'autres projets semblables, explique M. Saint-Pierre.
Ce genre de partenariat est idéal parce qu’il exploite à fond le
potentiel de développement durable en visantà la fois l’éduca-

tion desvillageois et le rendement technique. » Unautre pro-
jet du même genre a été réalisé au Ghana l’année dernière, et
SNC-Lavalin songe à proposer à la Banque mondiale d’autres
projets qui seraient dotés de la mêmestructure organisationnelle.

Les transports publics dans le monde

Les transports publics en milieu urbainreprésentent un secteur
vital au regard des investissements dans l'infrastructure, de la
protection de l’environnement mondial et du développement
durable. D'ici la fin du siècle, la planète comptera 25 mégapoles
de plus de 10 millions d'habitants parlant principalementl’hin-
di, l’espagnol, le portugais et le chinois, toutes situées dans des
pays en développement.

« L'intérêt que porte la Banque mondiale au transport en
commun, note M. Saint-Pierre, s'explique par le fait que sans
transport public,le risque d’une terrible pollution est grand en
Inde, où vivent 900 millions de personnes, et en Chine,dontla

population dépasse le milliard d'habitants. Les Chinois qui cir-
culaientà bicycletteil y a dix ans le font aujourd’hui à motocy-
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clette, et dans quelques années, ce sont les automobiles qui
envahirontles ruess'il n’y a pas de transports publics. »

SNC-Lavalin et Bombardier participent en qualité de parte-

naires i deux projets de transport public d'envergure à Ankara,
en Turquie, et à Kuala Lumpur, en Malaisie. M. Saint-Pierre
soulignele rôle importantjoué au départ par le Programme de

coopération industrielle (PCI) de l’ACDI qui, il y a 12 ans, a
versé à la Reid Crowther Companyde Toronto 250 000 $ pour
menerune étudedefaisabilité ayant débouché parla suite surla

signature d’un contrat de 650 millions de dollars US pourla
construction d'un métro à Ankara.

Ce contrat attribué à SNC-Lavalin et à UTDC Systems,
une division de Bombardier, a eu pour plus de 300 millions de
dollars de retombées économiques au Canada sousla forme de
ventes de matériel et de services d’ingénierie, de supervision de
la construction et de conception du métro, Bombardier four-
nissant les wagons.

« NOUS DEVONS ÊTRE À L’AFFÜT DES

OCCASIONS SUSCEPTIBLES DE SE

PRÉSENTER AILLEURS DANS LE

MONDE, CAR C’EST NOTRE AVENIR

QUI EN DEPEND.»

En réalisantle projet d’Ankara,les deux partenaires canadiens
se sont imposés parmi les entreprises internationales intéressées
à construire des systèmes de transport public urbain. C’est
directement grâce à leur participation à ce projet queleura été

attribué en 1994 le contrat de construction du système de trans-
port légeret rapide de Kuala Lumpur, qui doit coûter 980 mil-
lions de dollars. Puis, l'an dernier, pendant la mission

d’« Equipe Canada » dirigée par le premier ministre Chrétien,
SNC-Lavalin et ses partenaires tures ct pakistanais ont signé
un accord d'implantation donnant le droit de construire un

réseau de transport en commun surélevé à Karachi. Les 250 000 $
investis au départ par le PCI de l'ACDIontproduit une récolte
des plus généreuses dont ont bénéficié non seulement des
Canadiens, mais aussi les habitants d’Ankara, de Kuala

Lumpuret de Karachi.
« L'établissementdeliens entre les entreprises canadiennes et

leurs partenaires et clients des pays en développementconstitue
clairement un aspect important du programme canadien d'aide au
développement,fait remarquer M. Saint-Pierre. Les responsables

du Programme de coopération industrielle de 'ACDI encoura-
gent ce genre de relations d’affaires de longue durée tout en
favorisantle développementsocial et économiquedurable. I! nous

apparaît maintenant évident que pour réussir sur la scène interna-
tionale, il ne suffit pas d’exporter et de prendre bien soin de ses
clients; il faut aussi voir à procurer des avantages permanents aux
pays étrangers et à leurs gensd’affaires, qui souhaitent enfait être

nos partenaires à part entière. »
« Au Chili, poursuit M. Saint-Pierre, nous comptonssur un

effectif de 500 personnes qui font partie intégrante de SNC-
Lavalin, exactement au même titre que nos employés de
Québec, de Longueuil ou de Calgary. Ailleurs, par contre,

nous avons des partenaires locaux tels Jaiprakash Industries,
une grande entreprise de construction, avec qui nous col-
laborons. Il est possible que nous achetions un jour Jaiprakash
Industries, tout comme l’inverse pourrait se produire - tout

peutsurvenir dans le monde où nous vivons. »
En janvier, pendant la visite d’Équipe Canada en Asie,

SNC-Lavalin a mis sur pied une nouvelle société avec un parte-
naire indonésien, le cabinet d’experts-conseils Tri Ponoto Sri
Konsultan. « Cette nouvellealliance, explique M. Saint-Pierre,
aidera SNC-Lavalin à diversifier ses activités en Asie de l’Est.
Cela fait maintenant plus de 20 ans que nous participons au
développement del'Asie. Jusqu'ici, nous avons exécuté plus de
200 contrats dont 50 uniquement en Indonésie. Le choix de

Jakarta ouvre la porte non seulement à de nouveaux projets,
mais également à de nouveaux partenariats et à de nouveaux

investissements. »
« Mais ce que nous avons fait jusqu'ici n’est qu’un début,

ajoute M. Saint-Pierre. Nousdevonsêtre à l’affûtdes occasions

susceptibles de se présenter ailleurs dans le monde, car c’est
notre avenir qui en dépend. »
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En matière de développement, la démarche que favorise l'ENAP consiste à fournir à ses partenaires les outils devant leur permettre de mettre en
pratique leurs connaissances nouvellement acquises.

Asseoir le développement
sur les compétences

E PRINCIPE du développe-
…i ment durable est bien

illustré par l’idée qu’il « vaut
mieux apprendre à une person-
ne à pêcher que lui donner
du poisson ». Aujourd’hui, les
spécialistes en développement
international injectent une
notion d'efficacité à cette
approche en ajoutant qu’il faut
aussi donner au pêcheur les
outils nécessaires pour rendre
ses activités productives et effi-
cientes.

C’est dans cette perspective
que l’Ecole nationale d’admi-
nistration publique, 'ENAP, a

mis sur pied un nouveau pro-
gramme appelé la Didacthèque
internationale, afin de fournir à

ses partenaires des pays en développementla canne à pêche ct
le filet dontils ont besoin ».

L'Ecole, une composante de l’Université du Québec, est

un carrefour international où s’intègrent les traditions
européennes de science politique et de droit administratif, et la
modernité nord-américaine de l'administration publique.

Le président-directeur général de l’ENAP,

M. Pierre De Celles, est profondément convaincu que l’État
doit se doter d’une administration publique stable, efficace et

bien constituée afin de profiter d’un développement
économique qui génère des retombées réelles pour la
population.

M. Pierre De Celles, PD.G.

Université du Québec

École nationale
d'administration
publique

Perpétuer les gestes
Forte d’une solide expérience, l’ENAP enest venue à la conclu-

sion queles interventions ponctuelles auprès des administrations
publiques des pays en développement demeurent précaires et
sans lendemain. C’est pourquoi l'ENAP a pris la décision
stratégique de concentrer son action sur des partenariats avec
des écoles et des instituts d'administration publique plutôt

qu’avec les gouvernements ou des hauts fonctionnaires.
A ce jour, au sein du réseau mis en place par la Didacthèque

internationale,elle à nouédes partenariats avecdiversesinstitu-

tions dans cing pays : le Cameroun, le Mexique, le Liban, la

Tunisie et le Viêt-Nam.
L'approche fondamentale repose sur le mot « durable ». La

priorité, explique M. De Celles, consiste à « poser des gestes
qui peuventse perpétuer»,soit d'effectuer des transferts didac-
tiques, comme on fait des transferts technologiques, et de les
assortir d’outils efficaces qui serviront d'appui permanent aux

gestionnaires.
Ainsi, la Didacthèque comportetrois volets principaux, soit

la documentation, l’expertise et le réseau. Développés simul-

tanément,ces différents aspects du programme visent 3 mettre
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en place un système permanent de formation continue et
de références interactives entre l'ENAP et des partenaires
universitaires.

Support technologique
Le premiervolet vise à produire des outils de formation comme

des manuels et des guides pédagogiques, des études de cas, des
instruments d'évaluation des étudiants ct des mécanismes
d’élaboration de programmesd'enseignement. Si certains de ces
produits ont une forme plus traditionnelle, d'autres font appel
aux plus récentes technologics. Ainsi, certains programmesd'en-
seignementsont présentés sous forme de didacticiels ou de dis-
queslaser, et des conférences de spécialistes en administration

publique sont disponibles sur cassettes vidéo.
Deuxièmement, la Didacthèquefait appel à l’expertise d'en-

seignants et de fonctionnaires canadiens qui se rendent en mis-
sion dansles pays partenaires afin de procéderà certaines évalua-
tions et diagnostics essentiels au succès du programme. Dans
d'autres cas, on réunit tous les intervenantslors de conférences

qui ont lieu au Canada et servent à orienter les diverses initia-
tives du programme.

Enfin, le dynamisme de la Didacthèque est assuré par son
troisième volet, soit un réseau d’intervention interactif monté

sur l’Internet qui permettra aux participants d'entretenir des
conversations ou d'échanger des idées et des produits péda-
gogiquessur une base continue.

Leréseau des établissements partenaires devrait permettre de
créer unlieu d’échanges entre l’ENAPet ses partenaires tout en
devenant un centre de convergence pour l’acquisition de nou-
velles connaissances en didactique de l'administration publique.

« Notre objectif principal consiste à aider nos partenaires

à se doterd’infrastructures d'administration publique durables qui

leur permettent d'atteindre leurs objectifs,» explique

M. De Celles, précisant que « l'important n’est pas seulement de

pouvoir formerles fonctionnairesclés en administration publique,

mais aussi de leurlaisser des outils qui leur permettront de mettre

en pratique les enscignements reçus pendant longtemps. »

Réalités locales

Une part importante du transfert didactique consiste à adapter

l’expertise reconnue des spécialistes canadiens en administra-

tion publique aux réalités locales des partenaires de l'ENAP. De

plus, chacun des partenaires offre des défis qui lui sont propres.

Certains travaillent dans un environnement communiste, et

d’autres cheminentvers la démocratie et l’économie de marché.

Certains sont en période de reconstruction d'après-guerre,

alors que d’autres sont en pleine période de privatisation et de

redéfinition de leur administration publique.

Visiblement fier des compétences de ses collaborateurs,

Pierre De Celles note néanmoins queles différences d’environ-

nement sont notables. « Ici, explique-t-il, nous travaillons en

français, dans un environnement nord-américain, avec des

structures modelées sur le système britannique…sans compter

les différences culturelles. Nous devons donc laisser aux écoles

et instituts partenaires de la Didacthèque le soin de faire les

ajustements nécessaires au point de vue culturel, administratif

et politique, afin de collerà la réalité de leur pays ».
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Contribution des partenaires
Selon Pierre De Celles, les contributions des partenaires de
l’ENAP dans ce projet seront, à plus d’un égard, valorisantes
pourles collectivités universitaires canadienne et internationale.

Si l’on prend le cas de l’Institut supérieur de management
public (ISMP) du Cameroun, le domaine du management pu-
blic a été la « matière première » de cette institution dont la
mise en place a été entièrementréalisée par l’ENAP.

Aujourd'hui, l’ISMPoeuvre principalement dans des pro-
grammes de perfectionnementet de recherche-consuitation. La
formation supérieure en management de niveau maîtrise est en
voie d'implantation.

La contribution de l’ISMP à la Didacthèque internationale
sera tout spécialement pertinente en ce qui a trait à son expé-
rience et aux leçons que dégage cetinstitut de ses activités en per-
fectionnement et en recherche-consultation dans le domaine du
management public. Les acquis et l’importance des efforts
financiers et humains investis par le Canada et l'ENAP dans la
création de cette institution de management adapté au contexte
africain sonttrès importants dans le processus de compréhension
et d’adaptation à la réalité de la gestion africaine.

La participation de l’École nationale d'administration (ENA)

de Ia "Tunisie 4 la Didacthèque internationale donnera aux parte-
naires l’occasion de profiter de l’expérience et des leçons tirées
de la réformede l’administration publique tunisienne. L'ENA de
“Tunis contribuera activement aux échanges portant sur la place
de l’administration publique dansle milieu tunisien où s’inscrit,
comme au Mexique, une vaste opération de privatisation des
entreprises publiques.

Le directeur général de ENAPcroit que la présenceetl’ap-
port de l'Institut national d'administration er de développement

(INAD) et de la Lebanese Management Association (LMA) du
Liban, comme partenaires de la Didacthèque internationale,
permettront l’examen de la problématique de la reconstruction

d’un État civil suite à une guerre.

Ces institutions sont d’ailleurs intéressées à établir des re-
lations avec une institution comme l'ENA de Tunis, le Liban et
la Tunisie ayant des caractéristiques culturelles et historiques

très proches.
Les autorités de l'ENAPconstatent, a instar de plusieurs

observateurs, que le virage économique du Mexique a contraint
l’administration à repenser son rôle. L'INAP,l’Institut national

d'administration publique du Mexique dontles actionsvisentle
développement de l’administration publique dans son ensem-
ble, en stimulant l’échange des idées et de l'information,
pourra mettre son expérience au profit des partenaires de la
Didacthèque internationale dont les problématiques de

développement de leurs administrations ont des similitudes avec
celle du Mexique.

Enfin, pour M. De Celles, la contribution de l’Institut

national d'administration publique (INAP) du Viêt-Nam aux
échanges portant sur les dimensions de l’administration et du
management public comparés est importante au sein de la

Didacthèque internationale et du réseau des partenaires.
Les échanges sur l'expérience vietnamienne des réformes

économiques et administratives dans un environnement socia-
liste profiteront à l'ensemble des membres.

De plus, la Didacthèque favorisera le renforcement des

capacités institutionnelles de l’ensemble des partenaires en
matière d’éducation, de respect des droits de la personne et de
la participation des femmes au développement.

Les éléments majeurs du programmeconvergent autour de
la coopération bilatérale et multilatérale, le réseau de commu-

nication et la promotion des compétences canadiennes dans un
monde en développement.

De fut, la Didacthèque internationale en administration

publique servira à enrichir les compétencesscientifiques, péda-
gogiques ct informationnelles autant des établissements parte-
naires que de Ecole nationale d’administration publique.

Les partenaires de la Didacthèque internationale

* L'Institut supérieur de management public du Cameroun

* L'Institut national d'administration publique du Mexique

* L'Institut national d'administration et de développement

et la Lebanese Management Association du Liban

l'Ecole nationale d’administration de la Tunisie

# L'Institut national d'administration publique du Viêt-Nam
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Forte de son expérience et de ses connaissances spécialisées, l'ACCC apporte une précieuse contribution aux projets de partenariat tant à l'étranger
qu'ici même au Canada. Quand on songe que les étudiants étrangers, ces dirigeants de demain, injectent 1,5 milliard de dollars dans l’économie
canadienne, les possibilités sont énormes.

Le savoir-faire canadien :

un produit recherché

D. LE CONTEXTE

actuel, le monde de

l'éducation et celui des affaires
sont intimement liés. L'un
fournit la formation, l’expertise
et les compétences. L'autre
assure les débouchés et les
emplois.

Ces liens s'imposent en-
core plus clairement dans le
domaine de la coopération

président de l'ACCC internationale où l’éducation

et la formation de la main-
((C pme d'oeuvre constituent des volets

/ mate importants d’à peu près tous les
projets de développement, en
particulier ceux qui visent à

soutenir le secteur privé et l’économie de marché dansles pays
en développement.

Les besoins de formation se font sentir chez tous les inter-

venants,ici et à l’étranger. D'abord il faut former le personnel
canadien afin qu'il comprenne bien les réalités et les impératifs

économiques, culturels et sociologiques du partenaire étranger.
Par ailleurs, la notion même de développement durable

exige la formation de personnel qualifié dans le pays partenaire,
afin que le travail amorcé par le coopérant canadien se pour-
suive bien au-delà de sa contribution et de sa présence.

C’est en fonction de ces besoins toujours grandissants que
l’Association des collèges communautaires du Canada (ACCC)
s’est creusé une niche importante dans le domaine du
développement international. L'ACCC représente 175 collèges

communautaires, cégeps et instituts techniques dont le mandat
principal est de promouvoir le développement social et
économique des communautés qu’ils desservent.

M. Tom Norton,

 

Uneexpertise éprouvée

Depuis 1979, l'ACCC a mis en oeuvre et géré plus de 300 pro-

jets de développement dans 70 pays. Forte de cette expertise,
l’Association continue de participer à des projets en partenariat
avec les divers groupes canadiens qui ocuvrent en développe-
ment international. Dans plusieurs cas, elle conseille et appuie
les entreprises qui mettent sur pied des activités commerciales
dansdes pays en développement ou en transition.

Ainsi, l'ACCC a ouvert un nouveau volet d’action en si-

gnant, en juin 1995, un protocole d'entente avec l’Association
canadienne des exportateurs. Cet exposé d’intention témoigne

de l'importance que les deux groupes attachent à une concerta-
tion accrue entre le monde de l’éducation etle secteur privé.

La mise en oeuvre de ce partenariat s'effectue sur plusieurs

plans. Certaines activités ont pour but d'encourager les entre-
prises à se prévaloir davantage des programmes de formation
sur le commerce international qui sont offerts dans plus de
30 collèges répartis dans toutes les régions du Canada.

D’autres cherchent à mieux faire connaître les compétences
que le monde del’éducationpeutoffrir au milieu des affaires, et

ainsi contribuer à développer de meilleures relations entre les
deux groupes.

Mutation rapide
Enraison du rapport qui se développeentre le monde de l’édu-
cation et celui des affaires, de plus en plus de gens considèrent
l’enseignement, et les éléments didactiques qui le supportent,

commedes « produits » qui ont une valeur marchanderéelle et
recherchée.

À l’image de la société canadienne,les collèges ont subi des

transformations marquantes au cours des 30 dernières années.
La formation des diplômésissus des écoles secondaires demeure
toujours une priorité pourles collèges etles instituts, mais ces
établissements doivent maintenant répondre à de nouvelles
demandes commele recyclage de la main-d'oeuvre existante
pour qui la formation continue représente la seule sécurité
économiquevéritable.

Les compressions budgétaires se font lourdement sentir
dans ce secteur comme dans bien d’autres. Pour survivre, les

collèges et les instituts ont commencé à accorder beaucoup plus
d'attention à la commercialisation de leurs services d'éducation et
de formation auprès du secteur privé. Pour plusieurs établisse-
ments, le gouvernement, qui constituait la seule source de revenu,

est maintenant considéré comme une source de financement
parmid’autres.

Desservices de 2,5 milliards $
Le président de l’Association des collèges communautaires
du Canada, M. Tom Norton, n'hésite pas à affirmer que
« nos établissements n’existent plus en tant qu’organismes
quasi gouvernementaux chargés de fournir un service social. Ils
font plutôt partie d'un environnement centré sur les besoins
d’uneclientèle quis'attend à une valeur ajoutée économique. »

Commeun grand nombre deses clients, l’'ACCC trouve sur

le marché international des débouchés immenses qui con-
tribuentefficacementau développement durable.

« L'ACCCet ses membres ont su adapterleurs systèmes d’é-
ducation et de formation aux besoins changeants imposésparla
mondialisation. De nombreux projets ayant débouché sur des
partenariats à long terme entre l’'ACCC et ses partenaires
étrangers ont eu pour effet de produire des bienfaits durables
pour tous les partenaires participant à ces projets », explique
Tom Norton.

Le marché est immense et les retombées sont importantes
pour le Canada. À eux seuls,les étudiants internationaux con-
tribuent 1,5 milliard de dollars au Canada. Compte tenu que

bon nombre de ces étudiants deviendront un jour des chefs de
file dans leur pays respectif, ceci représente un important
investissement dansl’avenir.
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L'expérience Grupo lusacell

Lorsqu’elle a décidé de devenir un concurrent viable et
dynamique dans le marché mexicain des télécommunications,
Grupo lusacell, une entreprise de communication cellulaire,
s’est retrouvéeface à un défi considérable en matière de forma-
tion de sa main-d'oeuvre. L'introduction d’instrumentsà la fine
pointe de la technologie et l’expansion desesréseaux, aussi bien
quele serviceà la clientèle, exigeaient des employés qui soient
compétentset efficaces.

Grupo lusacell avait deux objectifs. D'abord faire en sorte

que ses 2 000 employés puissent acquérir les compétencesetla
formation nécessaires tant sur le plan technique quecelui des
services et de l’exploitation. Deuxièmement, la compagnie
voulait prévoir l’avenir en montant une infrastructure locale
capable d'assurer la disponibilité à long terme d’une main-
d'oeuvre qualifiée.

Très familière avec l’industrie canadienne des télécommuni-
cations, l’'ACCCentretenait déjà de solides liens avec Northern
Telecom de Mexico. Avec l’appui du Programme de coopéra-

tion industrielle (PCI) de l'Agence canadienne de développe-
ment international, l’ACCC a formé un partenariat avec
Tusacell et Northern Telecom de Mexico. Ensemble, ils ont

élaboré et mis en oeuvre un plan permettant de développer et
d’accélérerla prestation dela formation multifonctionnelle des-

tinée à Grupolusacell et aux établissements d’enseignement du
Mexique.

Le « Plan ACCC », commeil est appelé au Mexique,vise à

orienter les activités à long terme et à adapter plusieurs pro-
grammesau contexte actuel. On a aussi prévu un module surla

« culture » du service à la clientèle pour former des employés
actuels et futurs dans l’art de développer un avantage coneur-
rentiel dans un marché très compétitif.

Ce module est perçu commeétant particulièrement impor-

tant car la « culture de service » qui existe au Canada et aux
Etats-Unis n’est pas encore bien implantée au Mexique. Par
conséquent, les entreprises qui s’aventurent sur les marchés
mexicains devenus compétitifs sont assurées d’un avantage cer-
tain, à condition de pouvoir mobiliser leurs ressources pour

offrir à leur clientèle un service attentif de haute qualité.

Développement et coopération

L'ACCC concentre surtout ses énergies sur la création de sys-
tèmes d’éducation et de formation professionnelle touchant au
développementdes institutions et des petites entreprises, ainsi
qu’à la coopérationentre des établissements d'enseignement et
le secteur privé.

Ainsi, l’Inde cherche à moderniser son économie en élabo-

rant des modèles de liaison entre les établissements polytrech-
niques et le secteur privé. LACCC et neufde ses établissements

membres ontétabli une série de centres d’excellence dans des
instituts polytechniques choisis, le but étant de moderniser la
formation technique en concentrant les efforts sur la gestion

des organisations, l’éducation permanente, la formation à dis-

tance et la formation des enseignants.
Encollaborantavec les milieux d’affaires locaux,l’industrie

et les syndicats pourélaborer des programmesde formation, les

établissements polytechniques assurent que leurs diplômés
acquerront des compétences spécialisées qui seront commer-

cialisables sur le marché local.
En Chine, un projet de formation en gestion est en cours

depuis 1982. Ce projet Canada-Chine permet à ACCC de
développer une expertise liée au perfectionnement des compé-

tences des enseignants et des gestionnaires.
En plus des services de consultation en matière d'assistance

technique, le projet de l’'ACCC permet d’offrir des services
dans divers domaines comme:

* le développementinstitutionnel global des établissements;

* le perfectionnement des compétences à l’intention des
enseignants, des gestionnaires, des travailleurs auxiliaires et

des administrateurs;

* la gestion et la mise en oeuvre de projets.

Tom Nortonest particulièrementfier du fait que ce projet a
permis la création d'une entreprise offrantles services de con-
sultation et de recherche appliquée qui, à long terme, sont
essentiels pour assurer le démarrageetl'implantation d’autres
entreprises en Chine.
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Conception stratégique

Le développementdes ressources humaines tient aussi un rôle
de toute première importance dansles pays qui font l’appren-
tissage du système d'économie de marché. La transition entre
l’économie planifiée et le marché libre cause des soubresauts
considérables dans la structure industrielle et l’utilisation des
ressources humaines.

Ce fut le cas de la Hongrie. En 1991, la Banque mondiale

lui a consenti un prêt pour mettre sur pied un système souple
de formation et de recyclage de la main-d'oeuvre axé sur le
marché du travail.

L'ACCC et l’Administration de la formation de la main-
d’oeuvre de l’Irlande ont obtenu un contrat pour fournir de
l’aide technique afin d'améliorerla formationdes adultes parla
création de dix centres régionaux de perfectionnement de la
main-d'oeuvre. De plus, elles ont créé le Conseil national de
formation de la Hongrie, un organisme d'élaboration de poli-

tiqueset de financement qui prend progressivementla relève et
qui assurera la permanence du programme.

Jusqu'à maintenant, l’'ACCC a surtoutparticipé à des pro-
grammes d'aide au développement où les établissements et
leurs partenaires canadiens étaient les principaux donateurs.
Toutefois, elle compte sur sa participation à l’entente de
coopération économique des pays de l’Asie et du Pacifique
(APEC) pour développer de nouvelles avenues.

L'ACCC estime que le groupe de travail de I'APEC, qui
étudie le développement des ressources humaines du secteur
des technologies industrielles dans les pays membres,
représente un important outil éducatif et le signe d’une

nouvelle forme de participation internationale.
C'est ainsi qu’une association bien rodée aux impératifs du

développement durable peut bâtir sur ses acquis, élargir son
réseau de partenaires canadienset internationaux,et contribuer
concrètement à ériger des ponts essentiels entre le milieu des

affaires et celui de l'éducation.

Virages et nouvelles
relations

A FUR ET À mesure que le
À À monde change autour de
nous, le Canada doit néces-

sairement s'adapter en inno-
vant, voire en expérimentant.

Dans les années 50 et 60),

l'Asie, l’Afrique et les Antilles
ont été balayées par un vent de
changement qui a emporté des

empires et donnénaissance à de
nouvelles nations.

Dans les années 90, c’est un

véritable cyclone économique

qui est en train de transformer
notre façon de gagner notre vie.
Le commerce international
n’a jamais occupé une place
aussi importante; il repré-

sente aujourd’hui environ 50 p. 100 de la production mondiale
comparativementà 20 p. 100 en 1960. On assiste à une ouverture
et à une libéralisation des économies nationales, surtout dansles

pays en développement qui ont adopté 58 des 72 mesures prises
en ce sens dansles trois premières années après la conclusion des
nouveaux accords de l’Uruguay Round sur le commerce mondial.

M. Pierre Seccareccia,

directeur général

Laliberté
Lanctôt

Tigres et NPI
C’est en Asie que se produisent les transformations
économiques les plus spectaculaires. Les quatre « tigres »,
Hong Kong, Taiwan, la Corée et Singapour, sont devenustrès
compétitifs sur les marchés mondiaux,et assez riches aussi. À
ceux-ci s’ajoutera bientôt un groupe plus important de pays,
dontla Thaïlande et la Malaisie, appelés à faire rapidement par-
tie des nouveaux pays industrialisés (NP).

Dansce contexte, une question capitale se pose au Canada

pour son avenir en tant que grande nation commerçante : com-

mentréagir?
La Malaisie est maintenant un pays à revenu moyen où des

progrès sensibles ont été enregistrés en ce qui concerne
l’espérance devie et la lutte contre la mortalité infantile, et dont

 

l'avenir est prometteur. La Thailande, où la croissance
économiquea étéla plus rapide au mondedurantla seconde moitié
des années 80 et dontle taux d’alphabétisationest élevé, est en voie
de faire la transition d’une économie agricole à une économie
manufacturière tout en affichant d'excellents résultats d’exporta-
tion surles marchés internationaux.Si les deux pays ont encore des
problèmes, surtout quand il leur faut concilier croissance et équité,
ils pratiquent néanmoins avec succès des politiques économiques
qui privilégientl'initiative du secteurprivé et l’exportation.

Qu'arrive-t-il quand des bénéficiaires de longue date de l’aide
au développement commencent à prospérer? Le Canada est-il
censé mettre fin à sa coopération,l'objectif même étant de créer

les conditions propices à sa disparition? Ou doit-il continuer
d'appuyer des formestransitoires de coopération au développe-
mentdans l’espoir quela relation fondée sur l’aide se transforme
en un partenariat permanent réciproquement avantageux?

Les projets Entreprise

Dans le cas de la Thailande et de la Malaisie, le Canada a
maintenu son aide au développement, mais en la modifiant. Le
programmede coopération a évolué au rythme des changements

survenus dans ces pays. L'accent n’est plus mis sur les travaux
d'infrastructure ni sur des projets particuliers dans les secteurs
de l’agriculture ou de l’énergie, par exemple. On privilégie
plutôt les initiatives qui ont une influencesurles politiques, con-
solidentla capacité d’autodéveloppementet créent desliens avec
le Canada sur les plans de l'éducation et des institutions.

Dans chacun de ces pays, le Canada a financé un projet
innovateurvisantà renforcerla contribution du secteurprivé au
développement économiquetout en créant de nouveauxliens et
de nouveaux partenariats entre les entreprises canadiennes et
leurs homologues dans le monde en développement.

Entreprise Thaïlande-Canada est un instrument de
financement conçu pour aider la Thaïlande à devenir un pays
industrialisé; il favorise le transfert de la technologie et de l’ex-

pertise canadiennes par le truchement du secteur privé, jetant

ainsi les bases de relations économiques durables et avan-
tageuses pour les deux pays.

Entreprise Malaisie-Canada est un programme parallèle
chezle voisin de la Thaïlande au sud. Les deux initiatives, qui

ont vule jour au début des années 90, doivent durer cing ans et
elles sont toutes deux gérées par Coopers and Lybrand, société -
de services professionnels de Toronto.

« Il est important que l’assistance humanitaire, telle que
nous la connaissons, puisse se poursuivre pour aider les plus
démunis de la planète », dit M. Pierre Seccareceta, directeur

général chez Laliberté Lanctôt/Coopers Lybrand. « Mais il
devient de plus en plus vital de miser sur les partenariats d'af-
faires pour que les entrepreneurs des pays en développement
puissent créer des emplois et contribuer à long terme au bien-

être de leurs concitoyens. »
Selon Raymond Chan,secrétaire d’État pourl’Asie-Pacifique,

le gouvernement veut s'assurer que les entreprises canadiennes

ont pleinement accès « aux occasions d’affaires qui se présentent
surles marchés mondiauxetdanslesinstitutionsfinancières inter-
nationales. Nous pouvons vous aider à développer vos compé-
tences, à protéger vosintérêts à l'étranger, à négocier, à conserver

un accès aux marchés età partagerlesrisques ».
Les projets Entreprise s'inscrivent dans cette démarche.

Jusqu'à maintenant,les interventionsfaites dansle cadre de ces
projets ont permis au secteur privé d'établir une cinquantaine
de nouveaux liens entre le Canada et l’Asie du Sud-Est.

« De toute évidence, nous avons remporté un succès reten-

tissant en Malaisie, déclare Ken Parent, associé conseil au

bureau d’Ottawa de Coopers and Lybrand. Depuis 1991, la

Malaisie et le Canada ont lancé 36 coentreprises. Nous avons
bon espoir d'atteindre notre objectif de 25 coentreprises pour
Entreprise Thaïlande-Canada avant juin 1997. »

Un large éventail de partenariats prometteurs sont issus

jusqu'ici des projets Entreprise:
* La Chemical Co. de la Malaisie, premier fabricant de pro-

duits pharmaceutiques du pays, à négocié une coentreprise
avec KINeSYS de Richmond (Colombie-Britannique), four-

nisseur des Jeux du Commonwealth à Victoria, en vue de fa-
briqueret de commercialiser des produits pourles athlètes et
les mordus du conditionnement physique. La compagnie de
la Colombie-Britannique espère vendre pour 5 millions de
dollars de produits KINeSYS en Malaisie, et devenir unfour-
nisseur officiel des Jeux du Commonwealth à Kuala Lumpur.

* Grâce à une coentreprise avec un partenaire trouvé par

Entreprise Malaisie, la compagnie Bovar Inc, de Calgary a
conclu un contrat de 10 millions de dollars, d’une durée de
20 ans, qui répondra à la majeure partie des besoins de ce

pays en ce quia trait au contrôle de la qualité de l’air.
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Les interventions innovatrices de Coopers and Lybrand ont contribué à l'établissement d'une cinquantaine de nouveaux liens entre les secteurs privés
du Canada et de pays d'Asie du Sud-Est.

* ‘Terra Engineering de Vancouver et HSS Integrated
Engineering de la Malaisie ont formé une coentreprise, Terra
Geotechnics. Parmi les nombreux projets auxquels celle-ci
participe figurent la construction d’un aéroport internatio-
nal, l’aménagementde nouvelles installations portuaires ainsi

qu’un projet de réseau de transport public léger sur rail,
exécuté par la société SNC-Lavalin à Kuala Lumpur. Si
Entreprise Malaisie n’avait pas proposé une firme cana-
dienne, HSS aurait probablement choisi un partenaire plus
traditionnel parmi les pays développés.

* First Class Systems, un petit fabricant de logiciels de White
Rock (Colombie-Britannique), distribue EdStar, sa gamme

primée de programmes de formation sur ordinateur, dans le
cadre d'une coentreprise avec Datamat, une firme de

Bangkok spécialisée dans la technologie de l’information.
Pour First Class, la Thaïlande est « une fenêtre sur l’Asie du

Sud-Est et au-delà ». Les partenaires envisagent de faire
traduire les programmesen thaïlandais et peut-être même en
chinois.

Dirigée par le Canadien Michael Strong, Entreprise
Thaïlande - Canada a établi des bureaux à Vancouver,

Mississauga et Montréal, ainsi qu’à Bangkok pour trouver des
compagnies en quête de partenaires. Selon la conseillère en

investissements Lorraine Bailey, il faut normalement compter
de 12 à 18 mois avant que les compagnies du Canada et leurs
vis-à-vis de la Thaïlande ou de la Malaisie puissent lancer leur
coentreprise.

Les échanges continuels de personnes et de donnéesentre
les bureaux permettent aux conseillers canadiens d'offrir opi-
nions et informations stratégiques au regard de projets parti-

culiers, dans des secteurs commel’agriculture, la construction,

les télécommunications et l’environnement — le genre de
renseignements qui aident à trouver les meilleurs partenaires
possibles à l'étranger.

Les conseillers en investissements rencontrent régulière-
mentles représentants d’un grand nombre de compagnies cana-
diennes pour leur expliquer comment fonctionne l’économie
thaïlandaise. Pour trouver des compagnies intéressées et main-

tenir leur intérêt, il faut faire un travail de recherche consi-

dérable; quand une compagnie se montre vraiment intéressée à
faire des affaires en "Thaïlande, il faut ensuite préparer une
proposition de projet afin de définir les objectifs et d’en permet-
tre l’évaluation par des analystes au Canadaet en Thaïlande.

Unefois qu’un conseiller étranger a trouvé une compagnie
intéressée, l’entreprise canadienne effectue une première visite
pour prendre contact avec le partenaire éventuel. Les négocia-
tions devant menerà une entente ont normalementlieu à l’oc-
casion d’une deuxième visite, après quoi le personnel

d'Entreprise Thaïlande se retire et limite sa participation à
rester en contact avec les parties et à apporter son concours en
cas de problème.

Utilisant la méthodologie de Statistique Canada, Coopers
and Lybrand estime que les projets d'Entreprise Thaïlande et
d’Entreprise Malaisie pourraient générer des revenus de plus de

300 millions de dollars au cours des dix prochaines années et
procurer 4 600 années-personnesde travail aux Canadiens.

« L'Asie du Sud-Est est un endroit fascinant que nosclients
auraient intérêt à connaître, note Doug Halliday du bureau de
Vancouver de Coopers and Lybrand. La région dans son ensem-
ble a un bon potentiel de croissance et nous continuerons de
participer à des projets du genre. »

L'avenir

BJENTÔT, le XX"siècle passera à l’histoire avec ses merveilles
et ses horreurs.
Nous entrerons dans l’ère de la mondialisation. Voici ce

qu’en pense M. Pierre S. Pettigrew, ministre de la Coopération

internationale et ministre responsable de la Francophonie:
« La mondialisation réunit les espaces économiques et ignore
les frontières politiques. Sur le plan économique,elle est née le
jour où les grandes bourses de Londres, de New York et de
Tokyo ontété reliées électroniquement, ce qui permettait aux

capitalistes du monde d’investir jour et nuit dans les grandes
entreprises multinationales. Sur le plan politique, le triomphe
mondial du libéralisme en tant que principal facteur d'évolution

de l’histoire contemporaine remonte à la chute du mur de Berlin
en novembre 1989. »

« À l’aube du XXIsiècle, le capitalisme constituera l’unique
modèle de développement économique en raison de son effica-
cité et des résultats obtenus sur les plans de la croissance
économique et de la liberté tant individuelle que collective.
Mais la mondialisation coûte cher et a des répercussions
imprévues. À mesure que s'effrite le pouvoir vertical de l’État-
nation et qu'augmente le pouvoir horizontal du marché, nous
voyons poindre 4 I'horizon une nouvelle dictature : celle de l’é-
conomie surla vie politique,sur les valeurs culturelles et, si nous
n’y prenonsgarde,sur la dignité humaine. »

Nousdevrons apprendreà vivre dans un monde encore plus
surpeuplé, câblé et frénétique oùil y aura surabondance d'infor-
mation et raréfaction des ressources, et où des occasions se

présenteront à l’échelle mondiale pour qui saura les voir et les
saisir. D'ici 2025, la planète comptera 8,3 milliards d’habitants
comparativement à 5,8 milliards aujourd’hui. Seulement un
habitant du village planétaire sur 224 sera canadien en 2025.

Pour peu qu'ils sachent miser sur les bonnes cartes, les
Canadiens vivront dans la prospérité. Leurs compétences spé-
cialisées et leurs ressources serviront à aider les populations

d’autres pays à atteindre un niveau de développement durable
dans de nombreux secteurs clés où nos points forts corres-
pondentà leurs besoins:

* le développementdesressources humaines (éducation, forma-
tion et téléenseignement)

* la mise en valeur des richesses naturelles (cartographie et
levés, foresterie, pêches, hydroélectricité)

* les télécommunicationsetla technologie de l'information
* les transports (urbain, routier, ferroviaire, aérien)

* les services environnementaux et la biotechnologie.

« LE PROGRAMME DE COOPÉRATION INTERNATIONALE DU

CANADA SERA UN PROGRAMME TRÈS SOUPLE POUVANT

ACCUEILLIR TOUT L’ÉVENTAIL

DES ACTES DE GÉNÉROSITÉ,

DES POSSIBILITÉS DE TRANS-

FERT DE TECHNOLOGIE,

FACILITANT L’EXPORTATION

DE NOS COMPÉTENCESET LES

INITIATIVES DE PARTENARIAT

 

QUE NOTRE PAYS A À OFFRIR...

M. Pierre S. Pettigrew, ministre de la

Coopération internationale et ministre
responsable de la Francophonie

ET SE DOIT D’OFFRIR À TITRE

DE CONTRIBUTION À LA

CAUSE D’UN MONDE PLUS

JUSTE ET PLUS SÛR, D'UN MONDE OÙ RÉGNERONT LA

PROSPÉRITÉ ET LA SOLIDARITÉ. »

Les Canadiens évolueront dans un monde qui sera meilleur
à bien des égards. Grâce en bonne partie aux efforts de plus en
plus fructueux des habitants des pays en développement, les
pauvres, qui constituaient encore un peu plus de 30 p. 100 de la
population mondiale au début des années 90 comparativementà

près de 70 p. 100 en 1960, représenteront une minorité en
décroissance. Les femmes assumeront bien plus pleinementle
rôle qui devrait leur revenir dans le développement, en qualité
tant de bénéficiaires que d’agents de changement. Les princi-
pales maladies infantiles mortelles seront devenues rares
une fois terminée la campagne mondiale d’immunisation.
Lalphabétisation sera presque complète dansles villes, et bien

avancée dans les campagnes. Environ la moitié des Canadiens
qui travaillent occuperont des emplois qui dépendent des expor-
tations, des emplois en majorité bien rémunéréset faisant appel
à des connaissances spécialisées, servant à produire des biens et
des services à valeur ajoutée élevée destinés de plus en plus aux

marchés d'Asie, d'Afrique, d'Amérique latine et d’autres régions
où le Canada n’a pas beaucoup exporté jusqu’ici. Et ces marchés
créeront une demande massive, l’Inde devant posséder à elle
seule une classe moyenne comptant 250 millions de membres
d’ici l'an 2000.

Une multitude deliens, de coentreprises, de partenariats,de
réseaux, d'échanges et de consortiums mettrontles entreprises
et les institutions canadiennesen prise directe avec ces marchés

étrangersetles sociétés qui y vivront. Plus que jamais, ce quiest
bon pour le mondele sera aussi pour le Canada.

« Et le programme de coopération internationale, dit

M. Pettigrew, pourra accueillir tout l'éventail des actes de
générosité, des possibilités de transfert de technologie facilitant
l'exportation de nos compétencesetles initiatives de partena-

riat que notre pays a à offrir... et se doit d’offrir à titre de con-
tribution à la cause d'un monde plus juste et plus sûr, d’un
monde où régnerontla prospérité etla solidarité. »

Ce supplément a été préparé grâce à la contribution des entreprises et
organismes suivants :

À) Association
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communautaires
du Canada
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d'administration
publique
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Laliberté
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